
 

 
 
 

 
 

 
Luxemburg, den 9. Juni 2022 

 
 

Stellungnahme von François Benoy  
bezüglich des Vorsitzes des Observatoire de l’environnement naturel 
 

In einem offenen Brief vom 4. Mai 2022 warfen zwei ADR-Abgeordnete die Frage auf, ob mein 
Mandat als Abgeordneter und meine Funktion als Präsident des Observatoire de l’environnement 
naturel vereinbar seien. Um in dieser Sache sofort Klarheit zu schaffen, habe ich das Comité 
consultatif sur la conduite des députés daraufhin gebeten, sich mit dieser Frage zu befassen. Von 
Anfang an habe ich betont: sollte das Gremium zum Schluss kommen, dass eine Unvereinbarkeit 
vorliege, würde ich mein Mandat als Präsident des Observatoire abgeben. 
 
Das besagte Gutachten liegt nun vor (siehe Anhang). Es erhebt Zweifel an der Vereinbarkeit 
zwischen meinem Mandat als Abgeordneter und meiner Funktion als Präsident des Observatoire 
de l’environnement naturel. Obschon ich die angeführte Sichtweise nicht teile, habe ich mein 
Mandat als Präsident des Observatoire gestern abgegeben. 
 
Meines Erachtens liegt kein Interessenskonflikt vor, weil zu keinem Zeitpunkt ein 
persönliches oder finanzielles Interesse vorlag. Das Sitzungsgeld für diese Tätigkeit 
entsprach 18,75 € pro Sitzung. Im Jahr 2020 entsprach dies insgesamt 18,75 €, im Jahr 2021 
waren es 131,25 € und 2022 150 €. Ich habe dies auch stets in meiner Transparenzerklärung im 
Parlament vermerkt. Ich bin demnach nicht finanziell abhängig von diesem Mandat. 
 
Mein Engagement im Observatoire galt einzig und allein dem Arten- und Naturschutz. 
Als Präsident des Observatoire de l’environnement naturel habe ich mich dem gewidmet, was ich 
während meiner gesamten beruflichen und politischen Laufbahn getan habe. Ich habe mich mit 
all meiner Kraft für den dringend notwendigen Schutz der Artenvielfalt und der Umwelt eingesetzt.  
 
Aus meiner Sicht bestand auch keine Unvereinbarkeit zwischen meinem 
Abgeordnetenmandat und meiner Funktion als Präsident des Observatoire, weil ich 
meinen Vorsitz unabhängig und ohne Weisung der Regierung ausgeführt habe und 
kein Risiko einer Einflussnahme vorlag. Die zahlreichen kritischen Stellungnahmen des 
Observatoire belegen dies eindeutig. Beim Observatoire de l’environnement naturel handelt es 
sich um ein beratendes Organ, das unabhängig von Regierung und Ministerium die Situation der 
Biodiversität und der Umwelt analysiert und Empfehlungen vorlegt.  
 
Eine Beeinträchtigung der Ausübung der Pflichten meines Abgeordnetenmandats ist und war 
demnach zu keinem Zeitpunkt gegeben. Zudem waren vor mir bereits andere Abgeordnete 
Präsident des Observatoire de l’environnement naturel. 
 
Trotz der großen Anstrengungen in den letzten Jahren bleibt der Zustand unserer Natur in 
besorgniserregendem Zustand. Meine Priorität gilt weiterhin der parlamentarischen 
Arbeit, die noch vor uns liegt, um die Biodiversitätskrise zu überwinden. 

 
 

Für weitere Informationen:  
François BENOY, fbenoy@chd.lu 
 

 

Anhang: Gutachten vom Comité consultatif sur la conduite des députés 
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Monsieur Fernand Etgen 
Président de la  
Chambre des Député.e.s 
Luxembourg 
 
 
 
Luxembourg, le 11 mai 2022 
 
 

 
 
 
 
Concerne : Demande d’avis du Comité consultatif sur la conduite des députés 
 
 
 
Madame et Messieurs les membres du Comité consultatif, 
 
Suite à la présentation publique du rapport pluriannuel de l’Observatoire de l’environnement 
naturel1, dont j’exerce pour le mandat actuel (2019-2022) la fonction de président, les députés 
F. Keup et F. Kartheiser ont rédigé une « lettre ouverte » à l’adresse du Président de la 
Chambre des Député.e.s, dans laquelle ils semblent mettre en doute de manière générale la 
possibilité de pouvoir être nommé.e - en étant député.é - par le pouvoir exécutif à un organe 
fonctionnant sous les auspices d’un ministère et ce pour des motifs de conflit d’intérêts et 
d’éventuelle non-conformité à l’article 58 de la Constitution qui détermine que le mandat de 
député.e et la nomination par le Gouvernement à un « emploi salarié » sont incompatibles.  
 
Je me permets d’emblée de préciser que ni le mandat, ni la fonction de président de 
l’observatoire revêtent le caractère d’emploi salarié de l’État et qu’en conséquence, l’article 58 
de la Constitution ne s’applique pas. Tout d’abord, il ne s’agit pas d’une relation salariale au 
terme de l’Art. L. 121-1 du Code du travail et les jetons de présences perçues par chaque 
membre au terme de l’Art 4. du Règlement grand-ducal concernant l'organisation et le 
fonctionnement de l'observatoire de l'environnement naturel ne constituent une rémunération 
au terme de l’Art. L. 221-1 du Code du travail.  
 
Le temps et l’expertise investis en tant que président de l’observatoire furent dédommagés par 
un montant de 18,75.- € en 2020 et de 131,25.- € en 2021, que j’ai indiqué dans ma déclaration 
des intérêts financiers (catégorie I : 1 - 5.000.- €) dès ma nomination. Enfin, je tiens à souligner 
que les présidents précédents - Camille Gira et Gérard Anzia - furent également députés lors 
de leurs mandats et que la mission de l’observatoire est de nature consultative et d’intérêt 
général.  
 
Considérant les dispositions du code de conduite des député.e.s et notamment ses 
dispositions en matière de conflit d’intérêts et les principes directeurs de l’action des député.e.s 
que sont le désintéressement, l'intégrité, la transparence, la diligence, l'honnêteté, la 
responsabilité et le respect de la réputation de la Chambre des Député.e.s, je vous saurais 
gré de bien vouloir me donner votre appréciation par rapport aux aspects et questions 
suivantes :  
 

 
1 L’observatoire a été créé par la « Loi modifiée du 3 août 2005 concernant le partenariat entre les syndicats de 
communes et l’État et la restructuration de la démarche scientifique en matière de protection de la nature et des 
ressources naturelles », 
https://environnement.public.lu/fr/natur/biodiversite/observatoire_environnement_naturel.html  

https://environnement.public.lu/fr/natur/biodiversite/observatoire_environnement_naturel.html


- Est-ce que le mandat de membre de l’observatoire et la fonction de président de 
celui-ci constituent un conflit d’intérêt aux sens des dispositions du Code de 
conduite des député.e.s ? 

 
- Est-ce que de manière générale la nomination d’un.e député.e en tant que 

membre de l’Observatoire de l’environnement naturel est compatible avec le 
mandat de député.e ? 
 

- Est-ce que cette nomination, respectivement la fonction de président, ainsi que 
le revenu en découlant sont correctement déclarés conformément au code de 
conduite ? 

 
 
Mon mandat de trois ans au sein de l’Observatoire viendra à échéance au 1er septembre 2022 
et je ne souhaite pas de renouvellement. Il m’importe toutefois aussi de clarifier la situation en 
vue de futures nominations. Bien que le règlement de la Chambre des Député.e.s prévoie que 
le présent avis est de nature personnelle et confidentielle, il me semble non seulement utile 
mais particulièrement important de partager votre avis avec les membres du Bureau de la 
Chambre des Député.e.s. En conséquence, je vous prie de de transmettre l’avis également 
au Bureau de la Chambre des Député.e.s.  
 
Je reste évidemment à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.  
 
 
Veuillez agréer, Madame et Messieurs les membres du Comité consultatif, l'expression de 
mes sentiments respectueux.  

 
François BENOY 

Député 
 










